Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’incidence du traité de Lisbonne sur le développement de l’équilibre institutionnel de l’Union européenne, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Jean-Luc DEHAENE (PPE-DE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0142/2009 / P6_TA-PROV(2009)0387

3.
Date d’adoption de la résolution: 7 mai 2009

4.
Objet: Équilibre institutionnel de l’Union européenne

5 
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

6.
Contexte de la résolution:

La résolution a été adoptée dans le cadre du travail préparatoire du Parlement européen sur l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

Le traité de Lisbonne entraînerait un nombre important de changements pour le cadre institutionnel de l’UE. Il comprend des changements visant à rendre l’ensemble des institutions plus efficaces, ce qui aurait aussi une incidence sur les relations interinstitutionnelles et sur l’équilibre institutionnel au sein de l’UE. Le rapport Dehaene et la résolution qui l’a suivi constituent la principale contribution du PE concernant les aspects interinstitutionnels de la mise en œuvre du traité.
7.
Déclarations et requêtes du Parlement et position de la Commission:

Remarque préliminaire

La Commission voudrait rappeler qu’aucune décision concernant la mise en œuvre du traité de Lisbonne ne peut être prise avant l’entrée en vigueur de ce dernier. Les réflexions actuelles doivent être examinées dans le cadre du travail préparatoire entrepris par le Parlement afin d’être prêt à temps si le nouveau traité est ratifié par l’ensemble des 27 États membres, conformément aux exigences constitutionnelles de ces derniers.

La Commission se réjouit de discuter de ces questions avec le Parlement européen et le Conseil et rappelle que, les 18 et 19 juin 2009, le Conseil européen a réaffirmé son souhait de voir le nouveau traité entrer en vigueur avant la fin de l’année 2009.

I. Renforcement de la méthode spécifique de prise de décision, appelée «méthode de l'Union», comme fondement de l'équilibre entre les institutions
La résolution considère la méthode de prise de décision de l’Union (le droit d’initiative de la Commission et la prise de décision conjointe du Parlement et du Conseil) comme le «fondement de l’équilibre entre les institutions» et considère qu’elle est maintenue et renforcée par le traité de Lisbonne. Elle donne des exemples concrets, par exemple que «la Commission est confirmée dans son rôle de “moteur” chargé de faire avancer les initiatives européennes, son monopole d’initiative en matière législative étant préservé, voire renforcé, notamment dans le cadre de la procédure budgétaire» ou «les pouvoirs du Parlement européen en tant que branche de l’autorité législative sont renforcés, puisque la procédure législative ordinaire […] devient la règle générale […] et est étendue à presque tous les domaines couverts par le droit européen, y compris ceux de la justice et des affaires intérieures» (point 3).

Position de la Commission:

La Commission se réjouit de constater que les éléments essentiels de la méthode communautaire (et à présent, de l’Union) ont été maintenus et renforcés.

II. Le Parlement européen

La résolution «se félicite vivement de ce que le traité de Lisbonne reconnaisse pleinement le Parlement européen comme l’une des deux branches du pouvoir législatif et budgétaire de l’Union » (point 7). Elle souligne aussi que cette reconnaissance implique la pleine collaboration des autres institutions (qui doivent notamment lui fournir tous les documents nécessaires à l’exercice de ses fonctions en temps voulu, ainsi que lui permettre d’accéder et de participer, le cas échéant, aux groupes de travail) et rappelle les réformes internes nécessaires auxquelles le Parlement devra procéder (points 8 et 9). Elle se félicite de ce que le nouveau traité étende au Parlement le droit d’initiative pour la révision des traités (point 10).

Elle mentionne également les mesures transitoires concernant la composition du Parlement. Selon le point 11, les 18 députés supplémentaires devraient faire l’objet d’une élection anticipée en juin 2009 afin de pouvoir siéger au Parlement comme observateurs, tant que le nombre de députés n’a pas été porté à 754.

Position de la Commission:

La Commission se réjouit de la consolidation des pouvoirs du Parlement, ce qui favorisera un renforcement supplémentaire de la légitimité démocratique de l’UE.

Elle a pris bonne note de la déclaration du Conseil européen de décembre 2008 sur les mesures transitoires concernant la composition du Parlement ainsi que les conclusions adoptées par le Conseil européen en juin 2009. Conformément à ces conclusions, une fois que les conditions définies dans la déclaration de 2008 seront satisfaites, il incombera à la présidence de prendre les dispositions nécessaires à la mise en œuvre des mesures.

III. Nomination du président du Conseil européen

La résolution appuie la nomination du président du Conseil européen dès que possible après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne afin de maintenir un lien entre la durée de la législature du Parlement nouvellement élu et celle du mandat de la nouvelle Commission (point 17).

Position de la Commission:

La Commission marque son accord avec le Parlement.

V. Le Conseil

La résolution estime que «le chef d’État ou de gouvernement de l’État membre assurant la présidence du Conseil jouera un rôle essentiel pour assurer la cohésion de tout le groupe de présidences et la cohérence des travaux des différentes formations du Conseil, de même que pour mettre en place la coordination nécessaire avec le Conseil européen» (point 29).

Elle souligne que le chef d’État ou de gouvernement doit être l’interlocuteur privilégié du Parlement en ce qui concerne les activités de la présidence (ainsi, il devrait être invité à s’adresser au Parlement réuni en séance plénière pour lui présenter le programme des activités de la présidence) (point 30).

Elle souligne également que le rôle spécifique du Conseil dans la préparation, la définition et la mise en œuvre de la PESC implique une «coordination renforcée entre le président du Conseil Affaires générales et le vice-président de la Commission (haut représentant) en tant que président du Conseil des affaires étrangères, et entre ceux-ci et le président du Conseil européen» (point 24).

Position de la Commission:

La Commission partage le raisonnement du Parlement. En effet, les compétences des deux formations du Conseil pourraient ainsi être clarifiées. Elle rappelle, toutefois, que la composition des formations du Conseil relève de la responsabilité de ce dernier et que les États membres sont libres, pour leur part, de décider de leur représentation au Conseil.

VI. Conseil Affaires étrangères

Lorsqu’il siège au Conseil, le vice-président de la Commission (haut représentant) devrait concentrer son attention essentiellement sur les activités du Conseil Affaires étrangères.

Le rapport souligne que les questions relevant de la sécurité et de la défense font toujours partie intégrante de la PESC et devraient continuer à relever de la compétence du Conseil Affaires étrangères, qui est présidé par le vice-président de la Commission (haut représentant), avec la participation des ministres de la défense, lorsque cela est nécessaire (point 31).

Position de la Commission:

La Commission partage les vues du Parlement.
VII. Président de la Commission

- La résolution se félicite du renforcement de la position du président au sein du collège des commissaires et estime que ce renforcement pourrait être plus important encore au vu du consensus entre les chefs d’État ou de gouvernement pour maintenir un commissaire par État membre (point 33).

Position de la Commission:

La Commission se félicite du renforcement de la position du président de la Commission. Ce renforcement est résolument dans l’intérêt du bon fonctionnement du collège des commissaires, un collège qui, conformément aux conclusions des Conseils européens de décembre 2008 et juin 2009, compterait clairement un commissaire par État membre.

- La résolution souligne aussi que «l’élection du président de la Commission par le Parlement européen sur proposition du Conseil européen renforcera le caractère politique de sa désignation» (point 34).

Position de la Commission:

La Commission marque son accord avec le Parlement. Il s’agit là d’un progrès important sur la voie du renforcement de la légitimité démocratique.

VIII. Équilibre concernant le président du Conseil européen, le président de la Commission et le haut représentant

La résolution considère que le choix des personnes pressenties pour assumer les fonctions de président du Conseil européen, de président de la Commission et de vice-président de la Commission (haut représentant) devraient prendre en compte non seulement des critères d’équilibre géographique et démographique, mais aussi des critères fondés sur l’équilibre politique et l’équilibre entre les deux sexes (point 40).

Position de la Commission:

La composition de la Commission a de tout temps reflété un équilibre sur le plan de l’appartenance politique ainsi que l’équilibre géographique prévu par le traité. De manière générale, les institutions de l’UE ont tout intérêt à maintenir un équilibre aussi sain. S’agissant de l’équilibre entre les deux sexes, il convient de souligner que la Commission actuelle possède le nombre le plus élevé de femmes commissaires à ce jour. Cependant, améliorer encore cet équilibre devrait constituer un objectif lors de la nomination de la prochaine Commission.

IX. Procédure et calendrier pour l’ensemble des nominations
La résolution propose un modèle qui pourrait être approuvé par le Parlement européen et le Conseil européen et devra en tous les cas être respecté à partir de 2014 (point 43).

Position de la Commission:

La Commission considère utile de présenter de cette manière les différentes étapes et est persuadée que les institutions peuvent parvenir à un consensus pragmatique sur un calendrier précis.

X. Nomination du président de la Commission et de la Commission pour 2009

- La résolution appel un «accord» politique entre le Conseil européen et le Parlement concernant la nomination du président de la Commission afin que «l’essence» des nouveaux pouvoirs conférés au Parlement par le traité de Lisbonne soit respectée. Le point 46 du rapport se renvoie à la nomination de la Commission. Celle-ci ne pourra avoir lieu qu’une fois les résultats du référendum irlandais connus et, si l’issue est positive, l’approbation formelle du nouveau collège, y compris l’approbation du président et du vice-président de la Commission (haut représentant) aura lieu dans le cadre de la procédure prévue par le traité de Lisbonne. 

Étant donné que le traité de Lisbonne pourrait entrer en vigueur d’ici la fin de l’année 2009, la résolution appelle un accord politique entre le Conseil européen et le Parlement européen afin de garantir que la  procédure de sélection du président de la prochaine Commission et de nomination de la future Commission respectera l’essence des nouveaux pouvoirs que le traité de Lisbonne confère au Parlement européen sur cette question (point 45).

Position de la Commission:

La Commission soutient toutes les approches, notamment celles qui sont compatibles avec la déclaration n° 11 de la Conférence intergouvernementale, dont le contenu et le format ont, bien entendu, fait l’objet de débats entre le Parlement européen et le Conseil européen. Dans les circonstances inhabituelles de 2009, il semble indiqué de progresser avec pragmatisme, compte tenu de la nécessité d’opérer une transition institutionnelle sans heurt. Tel était aussi l’esprit des conclusions du Conseil européen de décembre.

La Commission rappelle qu’en 2004 déjà, des consultations politiques avaient été menées avec les groupes politiques, préalablement à la nomination du président de la nouvelle Commission. 

- La résolution indique aussi que si le Conseil européen lance la procédure de nomination du président de la nouvelle Commission immédiatement après les élections européennes de juin 2009, il devrait tenir dûment compte du délai nécessaire pour permettre que la procédure de consultation politique avec les représentants nouvellement élus des groupes politiques prévue par le traité de Lisbonne soit achevée de manière informelle. Elle estime que, dans ces conditions, l’essence des nouvelles prérogatives du Parlement européen serait pleinement respectée et qu’il pourrait procéder à l’approbation de la nomination du président de la Commission (point 46).

Position de la Commission:

La Commission approuve une approche pragmatique et souple permettant la nomination du président de la prochaine Commission conformément aux conclusions du Conseil européen de décembre, afin d’assurer une transition sans heurt et dans les temps entre les Commissions.

- La résolution souligne que la procédure de nomination du nouveau collège ne devra être lancée qu’une fois les résultats du nouveau référendum irlandais connus. Elle considère que si l’issue du référendum est positive, l’approbation formelle du nouveau collège, y compris l’approbation du président et du vice-président de la Commission (haut représentant) par le Parlement européen, ne devra avoir lieu qu’après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne (point 47).

Position de la Commission:

La Commission approuve le fait que la procédure officielle de nomination du nouveau collège ne devra être lancée qu’une fois que le traité en vigueur sera connu avec précision. 

XI. Nomination du vice-président de la Commission (haut représentant)
La résolution rappelle plusieurs points importants concernant la nomination du nouveau vice-président de la Commission (haut représentant), tels que l’obligation d’être approuvé par le Parlement européen en tant que vice-président, en même temps que tous les autres membres du collège des commissaires et la nécessité pour le Conseil européen de procéder dès le début de la procédure aux consultations nécessaires avec le président de la Commission (point 56).

Position de la Commission:

La Commission partage les vues du Parlement. Puisque le fait d’avoir une «double casquette» signifie que le vice-président de la Commission (haut représentant) fera partie du collège, le Président de la Commission devrait, dès le début, être totalement impliqué dans toutes les consultations menées par le Conseil européen.

XII. Politique étrangère et de sécurité commune (PESC)

Le rapport considère la création du vice-président de la Commission (haut représentant) à «double casquette» comme une «avancée fondamentale pour garantir la cohérence, l’efficacité et la visibilité de l’action extérieure de l’Union dans son ensemble» (point 55). Il souligne aussi la nécessité de renforcer la coordination entre le président du Conseil Affaires générales et le vice-président de la Commission (haut représentant) en tant que responsable du Conseil des affaires étrangères et entre ceux-ci et le président du Conseil européen (point 58).

Position de la Commission:

La Commission partage les vues du Parlement.

XIII. Représentation extérieure de l’Union

- Étant donné la complexité du système opérationnel de représentation extérieure de l’Union, la résolution propose que cette représentation soit articulée d’après les lignes directrices en la matière (point 62).

Position de la Commission:

La Commission partage les vues du Parlement. Conformément au traité, elle assurera la représentation extérieure de l’Union, exception faite pour la PESC et pour d’autres cas stipulés dans les traités.

- La résolution estime qu’il ne sera plus souhaitable que le président du Conseil Affaires générales ou le président d’une formation du Conseil consacrée à un secteur particulier soit sollicité pour exercer des fonctions de représentation extérieure de l’Union (point 63).

Position de la Commission:

La Commission convient avec le Parlement qu’il s’agit là d’une conséquence logique du traité.

XIV. Accords interinstitutionnels

La résolution est favorable à la conclusion d’accords interinstitutionnels dans plusieurs domaines, tels que la procédure de prise de décision (ils fixent les meilleures pratiques dans ce domaine afin d’optimiser la coopération entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission, voir point 8) ou les conférences intergouvernementales (CIG) (lignes directrices pour l’organisation de ces CIG, notamment en ce qui concerne la pleine participation du Parlement, voir point 10).

Position de la Commission:

La Commission note que le Parlement propose, tout au long des divers rapports, toute une série de nouveaux accords interinstitutionnels. La Commission examinera ces propositions au cas par cas et est ouverte à toute discussion complémentaire.

XV. Conférences intergouvernementales (CIG)
Étant donné que le traité de Lisbonne étend au Parlement européen le droit d’initiative pour la révision des traités, le Parlement estime que cette reconnaissance va dans le sens d’une reconnaissance du Parlement européen à participer pleinement aux conférences intergouvernementales dans les mêmes conditions que la Commission (point 10).

Position de la Commission:

La Commission rappelle qu’elle a toujours été en faveur de la participation du Parlement aux CIG et exprime son accord avec le Parlement.

XVI. Questions institutionnelles diverses

- Le Conseil européen ne devrait pas interférer avec l’exercice normal des pouvoirs législatifs et budgétaires de l’Union (point 3).

Position de la Commission:

La Commission reconnaît qu’il s’agit là d’une interprétation logique du rôle conféré au Conseil européen par les traités.

- Il convient d’optimiser les conditions dans lesquelles le président du Parlement européen participe aux discussions au sein du Conseil européen, qui pourraient faire l’objet d’un accord politique sur les relations entre les deux institutions (point 16).

Position de la Commission:

La Commission a toujours soutenu la participation du président du Parlement européen aux discussions du Conseil européen.

- Puisque le président du Conseil européen ne sera pas le président de l’Union et bien que le traité de Lisbonne prévoie que le Conseil européen soit assisté par le secrétariat général du Conseil, les dépenses propres au Conseil européen doivent figurer à part dans le budget et inclure des crédits spécifiques alloués au président du Conseil européen (point 21).

Position de la Commission:

La Commission marque son accord avec le Parlement.

XVII. Cadre financier

Au point 50, la résolution propose de passer à un cadre financier de cinq ans, conformément au rapport Böge sur la révision à mi-parcours du cadre financier 2007-2013 et au rapport Guy-Quint sur les aspects financiers du traité de Lisbonne.

Position de la Commission:

Voir la fiche sur le rapport Guy-Quint sur les aspects financiers du traité de Lisbonne.
XVIII. Programmation interinstitutionnelle

La résolution demande une programmation interinstitutionnelle conjointe pour que le nouveau Parlement européen et la nouvelle Commission coïncident avec le cadre financier pluriannuel (CFP) et, partant, une prolongation du CFP actuel jusqu’à la fin 2015 (point 51).

Position de la Commission:

La Commission considère que la programmation interinstitutionnelle permettrait d’améliorer l’efficacité de la gestion des affaires de l’Union. Les institutions devraient convenir de la manière d’organiser cette programmation et des conséquences sur le plan de la mise en œuvre pratique de cette programmation par les trois institutions.
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